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REMONTRANCES 


adreffent  au  Roi  notre  Très --Honoré  & 
Souverain  Seigneur^  les  Gens  tenant  fa 
Cour  de  Parlement  & Aides  à Dijon. 


V^Onsterné  à là  viie  des  aÔes  multipliés  d’uu  pou- 
voir purement  arbitraire  , toujours  en  oppofition  avec 
les  Lois  fondamentales  de  là  Monarchie  , votre  Parle- 
ment gémilToit  en  fecret  fur  les  obftacles  dont  on  envi- 
ronne le  Trône  pour  en  écarter  la  vérité. 

Il  attehdoit  dans  un  filence  refpedueux , & avec  la 
confiance  inféparable  de  fon  amour  pour  votre  Perfonne 
facrée  , la  révocation  de  tant  d’ordres  abfolus , aufîî  in- 
conciliahles  avec  les  princif)es  d^ün  Gouvernement  mo- 
déré , qu’avec  i’efprit  de  juflice  ^ de  fagelTe  & de  raifon 
qui  caraélérife  plus  fpécialement  Votre  Majeflé. 

Mais  les  plaies  de  l’État  s’augmentent  & deviennent 
chaque  jour  plus  profondes.  On  veut , SiRE  , dénaturer 
votre  puiffance  , & ébranler  fes  fondements  les  plus  fo- 
Irdes  , en  s’efforçant  de  fubftituer  la  terreur  à l’amour  , 
en  attaquant  les  Lois  générales  par  des  ordres  particu- 
liers , & les  formes  conflitutionnelles  par  des  formes 
arbitraires. 

Votre  parlement  de  Bourgogne  manqueroit  à fa  fidé- 


Fité  , s’3  n’éîèvoit  & voix  contre  deléîs  abus  i en  méttre 
fous  vos  yeux  l’aifligeant  tableau  ^ déporer  dans  votre 
fein  nos  jafte§  alarmes  , eft  notre  drok  cômine  François  ^ 
notre  devoir  cQmm'e  Maçiïlràts. 

iiepuls  Te  jour  mémorablè  (i)  où' Votre  Tvîajefté, 
« à l’exemple  du  chef  de  fa  branche  , dont  le  nom  eft 
refté  cher  à tous  les  François  5 ràfftmbla  autour  d’Eile 
dés  Notables  çhoifisÆns  les  diiférents  (>dres  de  TEtat  (2) 
& leur,  annonça  foîémnelléuient  qu’EHe  -fe,  feroit  gloire; 
de  fuivre  toujours  les  exemples  de  Henri  le.  Grand  (3)  « ; 
qu-eiie  oppofition  , SlRE  , entre  . cet  e^ojr  çonfolàteur 
&:  les  coups  d’autorité  qui  ont  répandu  , dans  plufieurs, 
de  vos  Provinces  , la  crainte  & la  d.élplatioh  ! 

Lorlc|ue  , lé  1$  'du  mois  de  Novembre  dernier  , Votre- 
Majefté  vint  dans  fon  parlement , au  milieu  des  Princes, 
de  fon  Sang , des  Pairs  & des  premiers  Magiftrats  de  la 
Nation , Elle  déclara  qu’Elle  venoit  s*,  environner  avec 
confiance  de  leurs  lumières  Ù de  leur  ambu r (4)  ; Elle 
annonça  qu’Elle  venoit  recueillir  des  fuffrages  libres  (5)^^ 
Cette  Séance  augufte , SiRE  y devoit  être  le  rappro- 
chement heureux  du  Souverain  & de  fon  Confeil  légal  ^ 
pour  refferrer  de  plus  en  plus  , d;ans  des  moments^  dira- 
ciles , les  nœuds  qui  lient  les  intérêts  du  Monarque  a ceux 
de  fes  Peuples  : mais  ouverte  par  un  Difcours  dont  les 
principes  , contraires  à la  conftitution  nàtion.ale , ne  peu-, 
vent  être  avoués  par  votre  Parlement,  elle  fût  terminée: 

far  un  de  ces  ades  d’autorité  abfolue  , qui  violent  les, 
.ois  dont  ils  atteftent  Fexift&nce , & les.  formes  dont  ils.. 
iErment  la  néceflité. 

La  réclamation  dé  votre  Parlement  fe  fait  ' éntendve 
par  l’organe  du  premier  Prince  de  votre  Sang  ; & bien- 
tôt ce  Prince  aiigufte  eft  exilé  par  une  lettre-de-cachet. 

, . Dans  le.  même  ternps  , deux  Magiftrats  de  votre  Par-, 
lement  de  Paris  , arrachés  . <Je  leurs  fcy ers  avec  l’appareil 
des  armes , font  conduits  dans  des  citadelles  éloignées. 


fij  Février  1787. 

(ajDiicours  du  Roi  aux  Notables , le  mêm.e  ioûr, 

X^lbid, 

('4;  J^ilcoürs  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

(5)  Difcours  du  premier  Prélident  au  Roi. 


t 3 ) 

Vôtte  Majèlïé  défaeprouve  qu’on  femble  attribuer  ces 
7 f motifs  que  le  libre  cours  qiùElle 

a^  laijjé  aux  opinions , ne  permet  pas  mime  de  pré^ 
/enter  [i).  ^ 

Le  fecret  impénétrable  des  motifs  qui  ont  diâé  ces 
ordres  terribles  , décele  la  furprife  qui  les  a obtenus 
Votre  )uftice  & votre  bonté  les  défavouent  • les  Lois* 
de  I Etat  & les  droits  facrés  de  vos  Sujets  , votre  auto- 
rité meme  & votre  gloire  , en  follicitent.la  révocationJ 
Les  Lois  , Sire  , font  le  plus  ferme  appui  de  votre 

gardiennes  de  la  fortune 
& de  la  liberté  légitimé  des  Citoyens.  Cette  liberté  eft 
leur  protiriete  la  plus  précieufe;  & kLoi  qui  vous  plaça 

lur  le  Trône  , VOUS  en  établit  le  Protedeur.  ^ 

^ ^ Les  lettres-de-cachet  font  donc  un  abus  aujl  contraire. 
<t  la  conjhtmion  du  Royaume , qu’à  la  liberté  dont 
tous  Les  Sujets  ont  droit  de  jouir  {z). 

Elles  font  autant  du  pouvoii  arbitraire  , am  ' 
félon  1 immortel  b enelon , déshonore  la puiffance Ravale*- 
parce  que  le  premier  caraaere  de  la  Souveraineté  ei 
de  gouverner  par  les  Lois  de  régler  fur  elles  fes  'vo- 
lantes , tilde  Je  croire  interdit  tout  ce  qu’elles  défendent 
Çes  principes  fondamentaux  ont  été  confacrés  dans  les 
capitulaires  de  nos  Rois,  Tous  ceux  dont  les  Ordonnan- 
ces nous  ont  été  confervées  , ont  affermi  l’empire  des 
Lois , & prémuni  la  fécurité  de  leurs  féaux  de  tous  rangs 
‘^O'afe  les  abus  de  leur  autorité  (aV 
Enfin , Sire  , Votre  Majefté  l’a  dit  elle-même  : Cha- 
cun eft  mtereje  a la  confervanon  de  C ordre  pubUc  (4I  ; 

& lotdre  public  n eft  quelaforeté  commune.  Get  ordre 


(i)  Réponïe  dû  Roi  du  26  Novembre  17%; 
(d)  Hiftoirede  France  de  VelU  , tom.  2 , pâ 


. (5)  Ut  no/ln  fiddes  ^ urufquifque  in  jho  ordine  | ftltu  vera^ 
citer  fmt  de  nohis  jeciiri , qum  nuLlum  ah  hinc  contra  le\em  & 
jujîmam  vel  autontatem  ac  juftam  rdtionm  , aut  damnaîmus  , 
aia  deshonorabémus  autopprimernus  veî  indebitis  machinationibus 
aÿiigemus.  Capitulaires , Baluze  > tom.  2 , cqI»  46 , n®.  VI  ' 
on.  851»^ 

(4)  Réponfe  faite  par  le  Roi , le  26  novembre  1787 , 
lupphcations  du  Parlement  de  Paris,  ' 


aux 


A 
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fevige  aonc  que  tout  homme  . quels  que.  foient  les  fotS 

fe  dont  il  eft  prévenu  , ne  fou  empnfonne  qu  âpre» 
une  information  juridique,  & qu’il  foit  entendu  avant 
d’être  condamné. 


" Sim  , 1«  d.  p.™»  P.™  *;S.»g . 


Oui  , Sire  , tandis  que  la  voix  de  la  publi- 

tiuU  s’élève  contre  l’extrême  rigueur  des  Ordonnances 
2ui  prefcrivent  les  réglés  de  rmftruaion  , & qui  deter* 
mTnent  les  peines  , votre  Parlement  ne  réclamé  , en 
S du  pr^er  Prince  de  votre  Sang,  & de  deux 
Magiftrats  de  la  première  Cour  du  Royaume  , que  les 
ifpofitions  de  ces  Ordonnances,  & les  droits  du  der- 

“’L’a^'rité^S'fe  fur  deux  bafes  qui  fe  prêtent  un 
fomien  réciproqL  : l’attachement  des  Rois  pour  les  Lois 
de  leur  Empire  , & l’attachement  des  Peuples  pour  leur 

^irusTe  régné  de  Louis  le  Gros , Suger  tenojt  pour 
orindpe,  « qu’i/  eft  pernicieux  pour  un  Roi  de  violer 
^ ^Troi  varce  que  la  Loi  & le  Roi  n'ayant  qu  une 
» feule  fi  mime  autorité,  ébranler  celle  detune,ceft 

mettre  en  danger  celle  de  Vautre  «.  , 

Maiefté  , SiRE , a reconnu  cette  vente , en 

^ T’Ltent  ‘’-aiSlfr  T SfurI 

St  % Ht 

dans  les  inftruaionslaiffées  par  Loms  XI  à Charles  VIII, 
Sue  «quand  les  Rois  ou  les'  Princes  n’ont  egaÿ  a la 
S Loi,  en  ce  faifant , ils  font  leur  peuple  ferf  & per- 
» dent  leur  nom  de  Koi  (2.)  w.  • 

flhù  efî  vel  ad  verpetuitatem.  Ocero  , de  officus  ,L.  2,  cap^?^ 
fecZouUa  Uimperutanta  eft,  prcmnte  metu  poftU 

effe  diutuma.  Ibid, 

■“(2)  Reflet,  des  Guerres,  . . de  Jufice, 


Ç J J 

’ fi  bien  lé  prix  de  l’àttai 

chement  de  la  Nation  fur  laquelle  vous  régnez,  lui  a 
rendu  ce  témoignage  public  dans  l’Edit  qu’il  donna  a«; 
œois  de  Mar  15  94  lors  de.  la  réduaion  de  la  ville  de 
Xyon  fous  fon  obeilTance:.  qui/ ne  pomoit. Je  tenir’ 
plus  affur  de  fesVillesfs  de  lafoumi/ton  de  fl  SuTtl 
que  par  leur  fidelité  à affeSion  ; déclarant  fit’aaÆ  zi? 
n aurait  jamais  d eux  aucune  défiance , ni  defir  de 
hntéfi)  ‘^’'*‘^^^^  ?««  z^azzs  leur  cœur  ù bonne  vo^ 

Le  cœur  eft  flétri  la  bonne  volonté  fiit  place  à la 
terreur  a la  vue  des  lettres-de-caehet , qui,  contre  la- 
juftice  eternelle  , cqntrè  le  vœu  de  la  Nation  , &au  pré-z 
judice^des  LoisTondàmentales ,,  difpofent  arbitrairement- 
des  perionnes  & de  la  liberté. 

Mais-,  Sire  , de  traitement  qu^ônt  éprouvé  un  Prince- 
de  votre  Sang  & deux  Magiftrats  de  votre  Parlement 
de  Pans  ne  font  pas  les,  feuls  objets  de  nos  très- 
humbles^fupphcations,  . 

Si  la  juftice  eft  la  b'ienfaifaiice  dès  Rois , elfeeftauflî 
la  dette  dû,  Souverain  envers  la  Nation.. 

Cependant  ..votre  province  de  Guienne  eft’,..  depuis 
presde  fix  mois,  fans  juftice:  le  Parlement,  dondSfoi 
^s  traites^  a fixe  la  féance  à Bordeaux , . eft  transféré  & 
fait  exile  a Libourne,,  ou  chacun  de  fes  Membres  ' 

T Hr  Sanauaire  deL 

Lois  eft  defert  ; les  Magiftrats  font  prefque  fans  afile  ;■ 

k Juftice  fans  a&yite  ; la  propriété  incertaine  ; le  bon  ■ 
droit  ne  peut  fè  faire  entendre;  le  commerce  eft  livré 
aux  entraves  de  la  mauvaife  foi  ; l’injuftice  ne  craint 

fiïn-  deTforr  i la  cupidité  n’a  plus  de 

t-m,  les  forfaits  fe  mu  tiplient  par  Fimpunité  : Fin-- 

caâot'^^ ® cnme,  gémit  dans  le  même 
cachot,  chaque  jour  ajoute  une  nouvelle  horreur  â>la 
fKuation  d’une  Province  fidelle  & défolée  ; & tant  de 
maux  ont  leur  fource  dans  l’abus  dangereux  des  ades 
du  pouvoir  arbitraire. 

Une  expérience  funelle  nous  a convaincus  gue  les 
inventions  du  génié  fifcal  peuvent  préparer  la  ruine  de 

fi)  Mém.  de  la  tigue,  tom.  VI  ,.gag.  109.  ' 


l’Etat.  Depuis  trop  long-temps , chaque  Edit  en  matière 
de  finances , nous  a préfenté  un  préambule  confolant  y 
des  difpofitions  équivoques  ^ un  réfultat  défaftreux.  Les 
Adminiftrateurs  qui  fe  font  fuccédés  rapidement , ont  y 
tour  à tour  , cherché  à féduire  la  vigilance  de  vos  Cours  y 
ou  déployé  Tappareil  de  l’autorité  abfalue.  C’efi:  ainli 
qu’au  lieu  d’elFeauer  des  réformes  dès-lors  propofées  ^ 
qu’au  lieu  de  régler  la  dépenfe  fur  la  recette , ils  ont 
mis  entre  l’une  & l’autre  cette  différence  effrayante  qui 
vous  a étonné  , SiRE,  autant  qu'elle  alarme  vos  Sujets* 

L’établiffement  des  Affemblées  provinciales  a été  pré« 
fenté  à Votre  Majefté  , comme  un  moyen  de  concilier 
l’utilité  publique  avec  l’intérêt  particulier  des  Citoyens.. 

Perfuadé  de  vos  vertus , SiRE  , votre  Parlement  de 
Guienne  a vu  , dans  l’Edit  portant  etablilîernent  de  ces 
Affemblées  dans  fon  reffort  y les  intentions  bienfaifantes 
de  Votre  Majefté.  Il  vous  rend  cet  hommage  fincere  , 
avec  toutes  vos  autres  Cours.  S’il  a fufpendu  la  véri- 
fication de  cet  Edit , jufqu’à  ce  qu'il  eut  connoifTance 
des  Réglements  qui  dévoient  fixer  le  régime  des  Affem- 
Liées  , & en  déterminer  les  fondions , fa  conduite  5, 
exempte  de  reproches , peut  encore  moins  faire  l’objet 
d’une  accLifation. 

Quand  les  divers  Bureaux  des  Notables , convoqués 
en  1787  , ont  confidéré  les  Affemblées  provinciales 
la  forme  qui  leur  étoit  propofée  , comme  inconfiitation-^- 
nelles  y dangereufes  ou  inutiles  (i),  comme  inadmifji^ 
Mes , fous  des  rapports  aujji  intérejfants  pour  le  Roi  y 
que  pour  les  différents  Ordres  de  f es  Sujets  (2)  : quand 
les  Notables  ont  penfé  qiéil  depoit  être  délibéré  ulté- 
rieurement ^ par  rapport  à t organifation  & au  pouvoir 
de  ces  Affemblées  ( 3 ) , le  Parlement  de  Guienne  n’a-t-il 
pas  pu , n'a-t-il  pas  dû  craindre  de  confommer  , par  un 
enregiftrement  précipité , la  formation  d’un  établiffement , 
dont  on  lui  difîimuloit  l’organifation  , & d’autorifer  y 
par  fon  filence  , les  opérations  prématurées  d'une  AfTem- 


(i)  Bureau  de  Monfieur,  frere  du  Roi,  féance  du  17  Mars- 
(a)  Bureau  de  Mgr.  Comte  d'Artois  27  Février  & 7 Mars. 
Bureau  de  M,  le  Duc  d’Orléans,  27  Février.  — 

(3)  Bureau  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  , 2.4  & 26  Février. 


fclée  dont  il  ne  connoilToit  ni  l’objet, ‘ni  les  fondions," 
ni  le  régime  ? 

Si  quelqu’autre  de  vos  Cours  de  Parlement  a ordonné 
l’enregiftrement  d’un  femblable  Edit,  elle  en  a déclaré 
rinfuififance  par  des  modifications  ; elle  a fupplié  Votre 
Majefté  de  lui  adrelTer  les  Réglements  particuliers  des 
Aflemblées  ; & bientôt  elle  s’ell:  cru  obligée  d’oppofer 
fes  Arrêts  à l’exécution  qu’on  tentoit  de  donner  au  nou- 
vel établififement  ^ par  des  ades  qui  n’étoient  ni  revê- 
tus du  fceau  de  votre  autorité  , ni  fournis  à une  vérifi- 
cation délibérée , quoiqu’elle  fût  néceflaire. 

Votre  Parlement  de  Dauphiné  a auffi  , com.me  les 
Notables , jugé  que  les  yijfemblées  provinciales  font 
bonnes  en  elles -mêmes  ; mais  qu’un  mauvais  régime 
pourroit  les  rendre  inconfiitutionnelles , dangereufes  ou 
inutiles , & deux  de  fes  Arrêts  ont  été  cafles.  La  pureté 
de  leurs  intentions  n’a  pu  conferver  à fes  Membres  la 
fûreté  perfonnelle  que  leur  garantit  la  confiitution  de 
l’Etat.  Par  quelle  fatalité  SiRE , cette  confiitution  heu- 
reufe  , qui  a confervé  la  Monarchie  depuis  plus  de  treize 
fiecles , & qui  a fait  de  la  France  le  Royaume  le  plus 
puifiant  de  TUnivers , a-t-elle  , près  du  Trône  , des  enne- 
mis fi  dangereux  ! 

Quoique  les  Ordonnances  données  par  Philippe-le-Bel 
en  1302  , par  Philippe-le-Long  en  1319  , par  Charles  VÏI 
en  1446  & 1453 , par  Charles  VIII  en  1493  , aient  été 
confirmées  par  Louis  XIV  ; malgré  la  Déclaration  du 
mois  d’Odobre  1648,  qui  veut  exprefiement  qvi  aucun 
Officier  des  Cours  S ouve  rai  nés  & autres  ^ ne  puiffie  être 
troublé  ni  inquiété  en  V exercice  6*  fonction  de  fa  charge  ou 
autrement , en  quelque  forte  Ù maniéré  que  ce  foit  ; le 
tout  conformément  aux  Ordonnances  Ù à leurs  privile-- 
ges  ; deux  des  plus  anciens  Magifirats  du  Parlement  de 
Dauphiné,  difiingués  par  leur  mérite  & chers  à leur  Pa- 
trie , ont  été  mandés  à Verfailles  par  des  lettres-de-cachet. 
La  rigueur  de  la  faifon  , l’éloignement , leurs  longs  fer- 
vices,  leurs  talents  précieux  à la  Jufiice  , la  terreur  jetée 
dans  le  fein  de  leurs  familles,  leur  fanté , peut-être  leur 
vie  , n’ont  été  d’aucune  confidération  : & le  pouvoir  ar- 
bitraire , qui  méprife  les  Lois  , peut  fouler  aux  pieds  les 
droits  les  plus  facrés  de  l’humanité  ! 


üh  orJre  Ju  même  genre  vient  de  ravir  un  Préfîdent  dli,; 
Parlement  de  Metz  à fa  Patrie  & à fa  famille  , fans  accufa^ 
fioDy  fans  qu’on  lui  ait  accordé  les  moyens  d’une  défenfe^ 
légitime  y fans  forfaiture  préalablement  jugée  ; il  eft  privé 
des  fondions  qu’il  n’avoit  pas  celTé  d’exercer  à la  fatisfac-» 
tion  de  Votre  Majefté  y & pour  le  bonheur  dé  vos  Sujets. 

Ainli , un  grand  nombre  de  Magiftrats , un  Prince  mêmr 
de  votre  Sang  y ont  perdu  leur  liberté  par  l’exil  ou  par  là' 
prifon  5 fur  des  ordres  dont  on  ignore  le- principe  ,.les  mo^' 
îifs  & la  durée  î 

Nous  ofons,  comme  l’A  vocat-Général  Talon  le  faifoit 
U Louis  Xîlî  , à l’occalion  de  l’exil  de  trois  Confeillers  dui 
Parlement,  réclamer  avec  lui  « la  Loi  que  les  Rois  fefont: 
» impofée,  touchés  de . repentir  lorfqu’ils  avoient  eu  lô 
>y  malheur  d’en  ufer  autrement.  Loi  établie  pour  être  re- 
yy  gardée  à l’avenir  comme  fondamentale  du  Royaume  5 
yy  Loi  qui^  feule  , peut  afîurer  l’innocence  & l’intégrité 
yy  des  Magillrats  & foutenir  le  courage  d’Officiers  qui  ^ 
chaque  jour  , s’expofent  pour  foutenir  l’effort  de  ceux 
» qui  veulent  abufer  de  la  puiffance  des  Rois  , & |)Our  ar-^ 
rêter  le  cours  des  maux  qui  peuvent  accroître  à tel  de- 
, gré  , qu’il  ne  laiffera  plus  de  lieu  aii  remede  (i) 

Votre  Gourdes  Aides  de  Parisydans  un  temps  oii  elle 
étoit  préfidée  par  un  Chef  (2)  y que  Votre  Majeffé,  dès  le: 
commencement  de  fon  régné , appela  au  Miniftere , s’éle— 
voit  contre  l’abus  des  lettres-de-eachet  y & s’exprimoit  en. 
ces  termes  : 

« Un  jour  viendra  y S IRE  y que  là  multiplicité  des 
yy  abus  déterminera  Votre  Majeflé  d profcrire  unufagè 
yy  Ji  contraire  d la  confîimtion  de  votre  Royaume  ^ 
yy  ^ â la  liberté  dont  vos  Sujets  ont  droit  de  jouir  (3)  ». 

Le  beau  jour , SiRE  , qui  doit  voir  profcrire  cet  ufage  y 
étoit  réfervé  à votre  régné  y il  en  feroit  le  plus  glorieux^  . 
Puiffe-t-ii  luire  bientôt  fur  la  France  1 

Une  forme  aufli  inconnue  que  contraire  à la  dignité 
de  vos  Cours , a encore  été  employée  à Fégard  du  pre- 


(ij  Regiflres  du  Parlement  de  Paris, 

(2)  M.  de  la  Moignon  de  Malesherbes^ 

(3)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  » du  14  Août 
1770. 


itïîçr  ’Préfidetit  & de  deux  Ptéfidents  du  Parlement  de 
Bretagne.  Tous  trois  ont  été  mandés  à Verfailles  par 
une  (impie  lettre  de  votre  Garde  des  Sceaux  ; tandis  que 
çhacun  des  Oificiers  de  votre  Parlement  ne  doit  recon- 
roître  d’autres  ordres  que  ceux  qui  émanent  diredemenc 
^e  Votre  Majefté.  * 

Mais , Sire  , pour  fuivre  le  plan  qui  paroit  adopté , 
d’anéantir  toutes  les  formes  , & d’impofer  filence  à toute 
déclamation , ces  trois  Magiftrats  , mandés  par  ordre  par- 
ticulier , & auxquels  d’autres  ordres  fàifoient  défenfes 
de  défèmparer  de  Verfailles;  ces  trois  Magiftrats,  qui 
u’avoient  reçu  de  votre  Parlement  de  Bretagne  aucune 
ijniflîon^  ont  été  tout-à-coup  transformés  en  repréfenrants 
de  leur  Compagnie , & chargés  de  lui  rapporter , non 
des  lettres  revêtues  du  fceau  de  votre  autorité  fouve- 
raine , non  une  réponfe  faite  par  votre  Garde  des  Sceaux, 
su  nom  & par  les  ordres  de  Votre  Majefté , mais  la 
«opie  d’un  Dilcours  de  Votre  Majefté , avec  une  lettre 
du  Miniftre  ayant  le  département  de  la  Province  de  Bre- 
tagne. V^otre  Parlement  de  Rennes  a eu  la  douleur  de 
voir  fes  prétendus  Repréfentants  chargés  de  lui  rapporter 
ies  arrêtés  & les  remontrances  qu’il  avoit  Cru  devoir 
faire  à Votre  Majefté. 

Il  en  a été  ufé  à-peu-près  de  même  à l’égard  du  Par- 
lement de  Navarre  ; & (es  très-humbles  repréfentations 
lui  ont  été  renvoyées  par  votre  Garde  des  Sceaux.  Cette 
forme  nouvelle  , SiRE  , contraire  à votre  juftice  , ne 
blefte  pas  moins  les  réglés  connues , qui  la  dignité  de 
vos  Cours  de  Parlement.  Lorfqu’elles  ont  l’honneur  de 
vous  adreffcr  leurs  três-humbles  & très-refpeélueufes  re- 
montrances , le  Garde  des  Sceaux  &.  le  Miniftre  du  dé- 
partement en  annoncent  la  réception  ; ils  les  mettent  en-' 
fuite  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté,  & votre  réponfe 
eft  envoyée  à vos  Cours  par  des  Lettres-patentes , ou 
par  une  lettre  du  Chef  de  la  Magiftrature  ; à moins  que 
Votre  Majefté  ne  juge  à propos  de  faire  connoître  fes 
intentions  à des  Députés  choifis  librement  & envoyés 
près  de  fa  Perfonne  par  vos  Cours  de  Parlement. 

La  derniere  partie  du  Difcours  prononcé  par  Votre 
Majefté  aux  trois  Magiftrats  mandés  à V erfailles , en  char- 
geant le  premier  Préftdent  de  « tenir  la  main  à i’exécu- 


( lô  ) 

h îioti  de  Vos  ôfcirés,  & de  vous  eîi  fendre  compte^  ^1’ 
teiidroifc  à introduire  dans  le  régime  intérieur  de  votr@ 
Parlement,  un  efprit  odieux  de  délation,  & une  autorité 
étrangefe  à celle  dont  vous  Pavez  revêtu.  Ce  fyltêm© 
de  délation  eft  contraire  au  fecret  inviolable  des  délibé- 
rations ; fecret  auquel  le  premier  Préfident  eft  obligé 
par  ferment  comme  tous  les  Magiftrats  i & toute  auto- 
rité qui  feroit  conférée  au  Chef,  li  elle  étoit  diftinde 
de  l’autorité  de  votre  Parlement  y nuifoit  au  fervice  de 
Votre  Majefté  , en  rendant  impoflible  toute  délibération. 

Le  principe  rapporté  dans  le  Difcoitrs  de  Votre  Majefté 
aux  trois  Magiftrats  de  votre  Parlement  de  Bretagne  , 
eft  configné  de  nouveau  dans  la  lettre  écrite  le  2 Janvier,, 
par  votre  Garde  des  Sceaux , à votre  Parlement  de  Na- 
varre : que  « chaque  Parlement  eft  circonfcrit  dans  fon 
réftbrt^  & qu’il  ne  peut  s'occuper  de  ce  qui  y eft  ex- 
térieur , doit  être  limité  aux  affaires,  particulières  de 
vos  Sujets  domiciliés  dans  les  différents  refforts  ou  la  ju- 
rididion  de  vos  Cours  eft  circonfcrite. 

Mais , SîRE  , quand  la  confticution  de  l’Etat  eft  en 
péril;  quand,  « à force  de  tout  pouvoir,  on  fappeles 
fondements  facrés  de  votre  puijpince  (i)  de  la  li- 
berté des  François  ; quand  on  ébranle  la  Monarchie  pour 
afteoir  fur  fes  débris  ce  pouvoir  qui  fe  détruit  en  levôu-~ 
lant  établir  y Ù auquel  les  Peuples  donnent  un  maii^ 
vais  nom  (2)  ; quand  ort  veut  féparer  les  droits  du  Mo- 
narque de  ceux  des  Sujets  ; quand  on  veut  ifoler  les  in- 
térêts des  différentes  Provinces  de  votre  Empire  ^ pouf 
les  rendre  étrangères  entr’elles  ; quand  , d^utie  Nation 
libre  & généreufe  ^ on  veut  faire  un  Peuple  de  vils  ef- 
claves;  alors  vos  Cours  font  excitées  par  leur  amour 
inaltérable  pour  votre  Perfonne  facrée  ^ par  leur  zele 
pour  le  bonheur  de  la  Nation , par  leur  delir  de  voir 
perpétuer  les  liens  qui  l’attachent,  à fon  augufte  Chef  î 
& comme  elles  fe  feroient  un  devoir  de  révéler  à Votre 
Majefté  un  projet  qui  feroit  formé  contre  les  intérêts 
de  l’Etat^  dans  une  Province  qui  ne  feroit  pas  de  leur 
reflbft  ; de' même,  SiRE,  elles  doivent  déférer  a Votre^ 

- " ' ■ 1 

(1)  Fenelon. 

(2)  Henri  ÎV, 


Majetté  l’atteinte  portée  à la  conllitution  nationale  (i);. 
être  les  organes  de  la  douleur  pubFique  qui  fe  fait  ref» 
fentir  dans  toutes  les  Provinces  ; édairer  votre  juftice  ^ 
intérefler  votre  bienfaifance  & vôtre,  amour  pour  vos 
Peuples,  dans  un  temps  où,  fous  le  voile  de  votre  au- 
torité , on  fait  taire  les  réglés  ; où  la  force  ramplaee  les, 
formes  ; où  la  liberté  civile,  cruellemem:  violée , réclame, 
en  vain  la  protedi.on  des  Lois.. 

Telles  font  , SiRE  , lescaufes  qui  ameneroient  la  con- 
fufion.  Les  fupplications  de  votre  Parlement  n’ont  pourv 
objet  que  l’ordre  le  plus  defirable  pour  Votre  Majefté., 
Loin  de  l’ambition  d’étendre  fon  autorité  , il  n’a  jamais- 
avancé  aucun  principe  qui  n’ait  été  foutenu  par  des  Sujets 
fideles , jaloux  de  votre  gloire.  Jamais  il  ne  s’eft  permis, 
de  cenfure , que  celle  que  les  Lois  elles  - mêmes  avoient 
exercée  fur  des  opérations  qui  ont  été  reconnues  vicieufes  ; 
& l’objet  de  tous  nos  foins,  de  toutes  nos  démarches,  a 
été  de  vous  faire  connoître  la  vérité. 

Oui , Sire  , nous  empruntons  les  expreffiôns  du  pre- 
mier Préfident  de  Mefmes  à votre  augufte  Aïeul  : « Et 
nous  ofons  offrir  à Votre  Majefté  , {ans  mélange  , ÔC 
» fans  autre  réferve  que  celle  qu’impofe  le  refpeél,  ce 
» qu’on  peut  offrir  de  plus  utile  au  Souverain  qui  le  reçoit, 
yy  & de  plus  onéreux  au  Sujet  qui  le  procure;  c’eft,  SîRE, 
la  connoiffance  de  la  vérité.  Nous  ne  nous  fentons  agi- 
» tés  d’autre  intérêt  que  de  celui  de  Votre  Majefté  & de 
yy  votre  Etat.  Nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à la 
>y  face  de  l’Univers  , & fi  Votre  .Majeflé  veut  y prendre 
>y  quelque  confiance  , Elle  trouvera  que  les  Sujets  les  plus 
yy  courageux  font  toujours  les  plus  effentiellement  fournis 


(l)  CunBi  -fideles  in  pojlerhm  pmcavebunt  ne  aliquis  pro  qua- 
cumque  privata  commoditate  aul  injiifla  cupiditate  nobis  immode-^ 
ratius  Juggerat , vel  pojlulationihus  , aut  quolibet  modo  illiciat  , ut 
contra  jujtititz  rationem  & nojlrî  nominis  dignltatern  , ac  regiminh 
tzquïtatem  agamus  fi  forte  nobis  quidpiam  ut  hominl 

fubreptuTft  juerit , competenter  6*  fideliter  , ut  hoc  rationar- 

biliter  corngatur  vejïra  fidelis  dévot io,  admonere  curabit.  Capital , 
Çaluz^ 

Qua,  aut  in  honorq,tionem  regni , aut  ad  commune  damnum  . ^ 
nos  diîi  latere  non  permitîatis.  Baluz,^  cap.  tpm,  x , col.  636* 
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à leur  Roi:  mais  Elle  nous  permettra  de  lui  dire,  qu^ilà 
ne  lui  font  utiles  qu  autant  qu’ils  font  écoutés  ». 

Ce  font-là  les  très-humbles  & très-refpeébueufes  Re^. 
Rentrances  que  préfentent  à Votre  Majefté  , 


S I R Ë, 


Vos  très-humbles  y très-ôbéilTants , très-fiàeles,  & 
-très-alFeélionnés  ferviteurs  & fujets  , les  gens 
tenant  la  cour  du  parlement  féant  à Dijon> 


